
SYNDICAT INTERCOMMUNAL À VOCATION MULTIPLE
"COMMUNAUTÉ DU BÉTHUNOIS"

**********

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

**********

BUREAU SYNDICAL

SÉANCE DU MERCREDI 17 DÉCEMBRE 2025 À 18 h 30

Nombre de délégués : 32

Présents à la séance : 20

Date de la convocation et 
d’affichage : 11 décembre 2025

**********

L'an deux mille vingt cinq, le dix sept décembre à 18 h 30, le Bureau Syndical de la
"Communauté du Béthunois", s'est assemblé en Salle des Associations, à VERQUIGNEUL,
sous  la  présidence  de  Monsieur  Pierre-Emmanuel  GIBSON,  Président  du  SIVOM  de  la
Communauté du Béthunois, suivant convocation faite le 11 décembre 2025.

Etaient présents :
HENNEBELLE André (Allouagne),  CARRE Nicolas (Auchel),  GIBSON Pierre-Emmanuel
(Béthune),  ELAZOUZI Hakim (Béthune),  DECOURCELLE Catherine (Drouvin-le-Marais),
MULLET Rosemonde (Ecquedecques),  MALBRANQUE Gérard (Essars),  DOUVRY Jean-
Marie (Festubert),  OGIEZ Gérard (Fouquereuil),  DELORY Bertrand (Gonnehem),  VAAST
Stephan  (Gosnay),  CARAMIAUX Jean-Marie  (Hersin-Coupigny),  JOMBART Simon
(Hinges), BERTIER Jacky (Labeuvrière), COQUERELLE Alain (Labourse), HENNEBELLE
Dominique  (Sailly-Labourse),  HAPPIETTE Jean  (Sains-en-Gohelle),  JURCZYK Jean-
François  (Vaudricourt),  CHRETIEN Bruno  (Verquigneul),  BAUVAIS-TASSEZ Sylvie
(Verquin)

Ont donné pouvoir :

Etaient Absents Excusés :
DAGBERT Julien,  LEFEBVRE Nadine,  MASSART Yvon,  DUBY Sophie,  LECOMTE
Maurice,  DELANNOY Alain,  DELANNOY Marie-Josèphe,  SZCZEPANIAK Caroline,
MARCELLAK Serge, HERNU Stéphane, DUCLOY Nadine, MEYFROIDT Sylvie

Monsieur  Dominique  HENNEBELLE,  délégué(e)  de  la  commune  de  Sailly-
Labourse,  ayant  été  désigné(e)  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  séance,  les  a
acceptées.

Monsieur Pierre-Emmanuel GIBSON, ouvre la séance.



Délibération n°DBS_2025_028

Bureau Syndical du 17 décembre 2025 Code service : 560-710

PARTENARIAT  ENTRE  LES  RESIDENCES  AUTONOMIE  DU  SIVOM  DE  LA
COMMUNAUTE  DU  BETHUNOIS,  LE  SAD  MIXTE  ET  LE  CENTRE  DE
RESSOURCES  TERRITORIAL (CRT)  BETHUNE  BRUAY-  SIGNATURE  D’UNE
CONVENTION

L’E.H.P.A.D  «  Le  Bon  Air»  situé  à  Marles-les-Mines  et  géré  par  l’association  LA VIE
ACTIVE  a  été  retenu  par  l’Agence  Régionale  de  Santé  (A.R.S.)  Hauts-de-France  et  le
Département  du  Pas-de-Calais  pour  créer  un  centre  de  ressources  territorial  (CRT)  pour
personnes âgées sur le territoire Béthune-Bruay.

La mission du C.R.T. est  de  permettre  aux personnes âgées  de vieillir  chez elles  le  plus
longtemps  possible  grâce  à  un  accompagnement  renforcé  à  domicile,  lorsque
l'accompagnement classique déjà assuré par un service proposant de l'aide ou des soins à
domicile n'est plus suffisant pour leur permettre de continuer de vivre chez elles. Il s'agit de
développer une alternative à l'entrée à l'établissement. Cette mission comporte deux modalités
d'intervention, qui doivent toutes deux être menées conjointement par le C.R.T. :
- Volet 1 : une mission d'appui aux professionnels du territoire (formation des professionnels,
appui administratif et logistique, mise à disposition de compétences et ressources gériatriques
et de ressources et équipements spécialisés ou de locaux adaptés) ;
-  Volet  2  :  une  mission  d'accompagnement  renforcé  pour  des  personnes  âgées  en  perte
d'autonomie  nécessitant  un  accompagnement  à  domicile  plus  intensif,  en  alternative  à
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.).

Le  C.R.T.  est  composé  d’une  équipe  pluridisciplinaire  qui  a  vocation  à  intervenir  sur
l'ensemble du territoire. 

Pour  mener  les  deux  volets  de  la  mission,  le  C.R.T.  doit  conventionner  avec  les  autres
professionnels des secteurs sanitaire, médico-social et social du territoire chargé du parcours
gériatrique des personnes âgées.

Compte-tenu de l’intérêt que présente la mission du C.R.T pour les usagers de son Service
Autonomie  à  Domicile  (SAD)  Mixte  et  des  résidents  de  ses  Résidences  Autonomie,  le
SIVOM de la Communauté du Béthunois souhaite conclure un partenariat  avec le C.R.T.
Béthune-Bruay.

Ainsi,  au  terme  de  la  convention,  le  SIVOM  de  la  Communauté  du  Béthunois  pourra
notamment  bénéficier  d’actions  collectives  de  prévention  réalisées  au  sein  même  des
Résidences Autonomie gérées par le SIVOM du Béthunois. Ces actions de préventions seront
également ouvertes aux seniors extérieurs du territoire.



Le calendrier et la nature des interventions seront conjointement programmés au regard des
besoins relevés au sein des résidences autonomie ainsi que des professionnels et des moyens
mobilisables par le CRT.

Par ailleurs, le SIVOM de la Communauté du Béthunois pourra actionner le C.R.T après avoir
repéré parmi ses usagers et résidents, des personnes pouvant bénéficier de l’accompagnement
renforcé du volet 2.

La convention prend effet à compter de sa signature jusqu’au 31 août 2026 et est renouvelable
deux fois pour une durée d’un an par tacite reconduction.

Après  avis  favorable  de  la  commission  Solidarité-Santé  du  2  décembre  2025  et  de  la
commission Administration Générale, Planification et Finances du 10 décembre 2025;

Monsieur le Président propose au Bureau Syndical de bien vouloir l’autoriser ou autoriser le
Vice-Président délégué à signer la Convention de partenariat avec l’EHPAD « Le Bon Air »,
géré par l’Association LA VIE ACTIVE et porteur du Centre de Ressources Territorial pour le
Territoire Béthune Bruay, selon le projet ci-joint. 

ADOPTÉ
__________________________________________________________________

Fait en séance les jours, mois et an que dessus
"Suivent les signatures"
Pour extrait conforme

#signature1#
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre le Centre de Ressources Territorial (CRT) Béthune Bruay et  

Les Résidences autonomie et le SAD MIXTE du  

SIVOM de la Communauté du Béthunois 

 

 

ENTRE-LES SOUSSIGNES 

D’une part,  

L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes « Le bon air » sis à 401 rue du 

sirocco 62540 Marles les mines, géré par l’association LA VIE ACTIVE sis 4 rue Beffara à Arras 

représenté par son président Mr Alain DUCONSEIL, dûment habilitée aux fins des présentes, 

porteur du Centre de Ressources Territorial pour le territoire Béthune Bruay.  

Ci-après désigné « C.R.T. » 

ET  

d’autre part, 

Le SIVOM de la Communauté du Béthunois, représenté par son Président, Pierre-Emmanuel GIBSON, 

ayant son siège à Béthune, 660 rue de Lille, pour le compte des services et établissements suivants : 

 

- La résidence autonomie GUYNEMER, située 64 rue Georges Guynemer, 62400 BETHUNE  

- La résidence autonomie LES SORBIERS, située Boulevard de Varsovie, 62400 BETHUNE  

- La résidence autonomie LE RIVAGE, située 8 rue Jules Weppe, 62660 BEUVRY  

- SAD Mixte du SIVOM de la Communauté du Béthunois, situé 660 rue de Lille, 62400 BETHUNE 

 

partenaire du C.R.T. 

 

Ci-après désignés « partenaire » 
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VISAS 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et suivants, L.314-3 et 
R 313-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée ; 

Vu le décret n° 2022-731 du 27 avril 2022 relatif à la mission de centres de ressources territoriaux pour 
personnes âgées et au temps minimum de présence du médecin coordonnateur en établissement 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ; 

Vu l’arrêté du 27 avril 2022 relatif à la mission de centres de ressources territoriaux pour les personnes 
âgées ; 

Vu l'instruction n° DGCS/SD3A/2022/113 du 15 avril 2022 relative à l'appel à candidature portant sur 
le déploiement de la mission de centre de ressources territorial pour les personnes âgées ; 

Vu l’appel à candidature lancé par l’Agence Régionale de Santé (A.R.S.) Hauts-de-France le 7 octobre 
2022 pour la création de 5 centres de ressources territoriaux dans les Hauts-de-France ; 

Vu le cahier des charges régional relatif à la création de centres de ressources territoriaux, établi 
conformément à l'arrêté du 27 avril 2022 susvisé et accompagnant la publication de l'appel à 
candidature ; 

Vu la décision conjointe du 25 mai 2023 de l’A.R.S. Hauts-de-France et le Conseil Départemental du 
Pas-de-Calais portant autorisation d’un centre de ressources territorial pour personnes âgées rattaché 
à l’E.H.P.A.D. « le Bon Air » à Marles Les Mines géré par l’association LA VIE ACTIVE 

PREAMBULE 

L’E.H.P.A.D « Le Bon Air» géré par l’association LA VIE ACTIVE a été retenu par l’Agence Régionale de 

Santé (A.R.S.) Hauts-de-France et le Département du Pas-de-Calais pour créer un centre de ressources 

territorial pour personnes âgées sur le territoire Béthune Bruay. 

La mission du C.R.T. est de permettre aux personnes âgées de vieillir chez elles le plus longtemps 

possible grâce à un accompagnement renforcé à domicile, lorsque l'accompagnement classique déjà 

assuré par un service proposant de l'aide ou des soins à domicile n'est plus suffisant pour leur 

permettre de continuer de vivre chez elles. Il s'agit de développer une alternative à l'entrée à 

l'établissement. Cette mission comporte deux modalités d'intervention, qui doivent toutes deux être 

menées conjointement par le C.R.T. : 

- Volet 1 : une mission d'appui aux professionnels du territoire (formation des professionnels, 

appui administratif et logistique, mise à disposition de compétences et ressources 

gériatriques et de ressources et équipements spécialisés ou de locaux adaptés) ; 

- Volet 2 : une mission d'accompagnement renforcé pour des personnes âgées en perte 

d'autonomie nécessitant un accompagnement à domicile plus intensif, en alternative à 

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.). 
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Le C.R.T. est composé d’une équipe pluridisciplinaire qui a vocation à intervenir sur l'ensemble du 

territoire.  

Pour mener les deux volets de la mission, le C.R.T. doit conventionner avec les autres professionnels 

des secteurs sanitaire, médico-social et social du territoire chargé du parcours gériatrique des 

personnes âgées. 

CECI EXPOSE, II EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention dite « convention-cadre » est prise en application de l’article L.313-12-3 du 

code de l’action sociale et des familles.  

Elle vise à définir, organiser et formaliser le partenariat entre le C.R.T. et le partenaire dans le cadre de 

la réalisation des deux volets de la mission du C.R.T. 

A ce titre, elle recense les domaines/champs d’intervention de chacun. Elle fixe les dispositions 

générales régissant les modalités de coopération. Elle décrit de façon opérante les engagements 

réciproques et partagés du C.R.T. et du partenaire.  

Les actions et prestations menées dans le cadre des champs d’intervention identifiés feront chacune 

l’objet d’annexe dite « opérationnelle » à la présente convention. Chaque annexe reprendra le 

domaine d’intervention et précisera notamment les actions et prestations menées dans ledit domaine. 

Elle viendra préciser les relations contractuelles spécifiques à l’action/prestation menée notamment 

les modalités opérationnelles d’intervention de chacun, les modalités financières, les responsabilités 

respectives sans que la liste ne soit exhaustive.  

ARTICLE 2 – CHAMPS D’INTERVENTION 

2.1 - Volet 1 : appui aux professionnels du territoire 

Le C.R.T. mobilise les compétences et les actions du territoire favorisant le maintien à domicile des 

personnes âgées.  

A ce titre, il agit seul ou en lien avec le partenaire dans les champs suivants : 

- favoriser l’accès des personnes âgées aux soins et à la prévention ; 

- lutter contre l’isolement des personnes âgées et de leurs aidants ; 

- contribuer à l’amélioration des pratiques professionnelles et au partage des bonnes pratiques. 

-assurer un suivi renforcer autour de la personne accompagnée par la coordination globale des 

interventions différents partenaires ; 

-partager et transmettre dans un esprit de coopération et, après avoir obtenu le consentement de la 

personne, toutes les informations utiles à l’objectif commun de maintien  

Les actions dont la liste n’est pas exhaustive sont déclinées et présentées en annexe à la convention. 

Elles sont susceptibles d’évoluer afin de s’adapter aux projets de territoire.  
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2.2. - Volet 2 : accompagnement renforcé des personnes âgées à domicile 

Le dispositif du C.R.T. inclut un niveau de prestations similaire à celui d'un EHPAD en proposant un 

accompagnement plus intensif, coordonnant si nécessaire l'offre de soins et d'accompagnement en 

partenariat avec les services du domicile qui interviennent en proximité pour de l'aide et/ou du soin 

(SSIAD, SAAD et/ou SPASAD, futurs services autonomie).  

Les prestations complémentaires qui constituent l'offre d'accompagnement renforcé recouvrent les 

quatre domaines suivants :  

- sécurisation de l'environnement de la personne ; 

- gestion des situations de crise et soutien des aidants ; 

- suivi renforcé autour de la personne ; 

- continuité du projet de vie et lutte contre l'isolement des personnes âgées, animation de la vie 

sociale, appui au parcours de vie. 

Les actions dont la liste n’est pas exhaustive sont déclinées et présentées en annexe à la convention. 

Elles sont susceptibles d’évoluer afin de s’adapter aux projets de territoire.  

ARTICLE 3 – PUBLIC BENEFICIAIRE ET TERRITOIRE D’INTERVENTION 

3.1. - Public cible 

Volet 1 

- les personnes âgées, sans condition de niveau de GIR, et leurs aidants, en particulier les personnes 

bénéficiant du volet 2 mais plus largement les personnes âgées du territoire résidant à leur domicile ;  

- l'ensemble des professionnels du territoire intervenant auprès des personnes âgées dans l'objectif 

d'améliorer les pratiques professionnelles et de partager les bonnes pratiques.  

Volet 2 

Les personnes âgées en perte d'autonomie en niveau de GIR 1 à 4 résidant à leur domicile ayant besoin 

d'un niveau de prestations similaire à celui d'un EHPAD au moyen d'un accompagnement plus intensif, 

coordonnant si nécessaire l'offre de soins et d'accompagnement en partenariat avec les services du 

domicile. 

Le bénéficiaire réside à une distance du centre de ressources territorial et de ses partenaires, 

compatible notamment avec l'organisation de l'astreinte et de la garde itinérante de nuit, dans la limite 

du territoire d'intervention défini par l’ARS.  
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3.2. - Territoire 

Le C.R.T. est autorisé à intervenir dans les 104 communes ci-dessous.  

Le partenaire continue à intervenir dans le territoire pour lequel il est autorisé.  

 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DES PARTIES 

4.1 - Engagements du C.R.T.  

L’E.H.P.A.D. du Bon Air porteur du C.R.T. s’engage à mener les deux volets de la mission du C.R.T. 

Pour tous les volets, il s’engage lors des actions et des prestations socles, optionnelles et/ou 

coordonnées à : 

- assurer un suivi renforcé autour de la personne accompagnée par la coordination globale des 

interventions des différents partenaires ; 
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- partager et transmettre, dans un esprit de coopération et, après avoir obtenu le consentement de la 

personne, toutes les informations utiles à l’objectif commun de maintien à domicile au sens du 

paragraphe « objet » de cette convention, dans le respect de la discrétion professionnelle et de la 

règlementation générale de protection des données ; 

- transmettre au partenaire un exemplaire du document individuel de prise en charge accompagné du 

livret d’accueil et du règlement de fonctionnement ; 

- informer le partenaire du passage de ses professionnels au domicile ainsi que des prestations 

complémentaires mises en place ;  

- ouvrir un accès au système d’information ou autres outils partagés pour faciliter la communication 

avec le partenaire signataire ;  

- mener des actions de sensibilisation et de formation auprès des partenaires ; 

- informer le partenaire des évolutions du C.R.T. 

Au titre du volet 2, il s’engage à réaliser les prestations socles et optionnelles décrites dans les annexes.  

4.2 - Engagements du partenaire 

 

Le partenaire s’engage à :  

- garantir la mise en œuvre de la continuité de la prise en charge conformément à ses engagements 

contractuels avec la personne accompagnée ; 

- participer, avec ses équipes, à l’élaboration pluridisciplinaire du plan personnalisé de coordination en 

santé (PPCS) de la personne accompagnée selon le principe de complémentarité ; 

- transmettre, après avoir obtenu le consentement de la personne, toutes les informations utiles à 

l’objectif commun de maintien à domicile au sens du paragraphe « objet » de cette convention, dans 

le respect de la discrétion professionnelle et de la règlementation générale de protection des 

données ; 

- transmettre au C.R.T. un exemplaire du document individuel de prise en charge / contrat de 

prestations, accompagné du livret d’accueil et du règlement de fonctionnement ; 

- utiliser les outils de partage d’information mis à disposition afin d’optimiser la qualité des 

transmissions entre professionnels intervenant au domicile ; 

 - désigner un référent du C.R.T. au sein de son service ; 

- informer immédiatement le C.R.T. de toute évolution le concernant, de nature à avoir un impact sur 

ses relations avec le C.R.T. Il s’agit entre autres de ses modifications statutaires, des changements au 

sein de sa représentation, ainsi que de ses éventuelles difficultés financières, techniques ou 

opérationnelles, de nature à nuire à la bonne réalisation des actions ayant présidé à la rédaction de la 

présente convention ; 

- participer aux actions de sensibilisation et de formation mises en place par le C.R.T. 
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4.3 - Engagements partagés du C.R.T. et du partenaire  

Chacune des parties s’engage à : 

- mettre à jour ses documents réglementaires : documents de Ia loi 2002-2, fiches de liaison 

d’urgence… ; 

- à informer leurs personnels respectifs des missions et activités respectives de chaque partie ainsi que 
des engagements pris au titre de la présente convention ;  
 
- appliquer les procédures de signalements et de gestion des événements indésirables ainsi que les 
procédures afférentes définies conjointement et d’informer leurs personnels dans les prises en charge 
des bénéficiaires ; 
 
- expliquer et communiquer régulièrement à propos du C.R.T. auprès des partenaires et des 

bénéficiaires ainsi que leur proche ;  

- permettre à leur personnel de participer à des actions de sensibilisation et formation relatives à Ia 

prise en charge spécifique des personnes âgées afin de diffuser les recommandations de bonnes 

pratiques de soins gériatriques.   

ARTICLE 5 – ASSURANCE ET RESPONSABILITE 

Chacune des parties exerce son activité sous sa seule responsabilité en vertu des dispositions 

législatives et réglementaires qui lui sont applicables.  Elles demeurent responsables, chacune pour ce 

qui la concerne, des actes accomplis par leur personnel propre, dans le cadre des actions menées 

auprès des bénéficiaires et s’engagent à respecter la règlementation et usages de la partie co-

contractante. En cas de difficultés rencontrées avec un bénéficiaire, les parties s’obligent 

immédiatement à évaluer la situation et à préparer une solution adaptée et concertée. 

Si besoin, les partenaires ajustent leur contrat d’assurance en considération de l’objet de la 

coopération prévue par la présente convention. 

ARTICLE 6 – CONFIDENTIALITE ET SECRET PROFESSIONNEL 

Les parties s’engagent à conserver confidentielles, tant pendant l’exécution de la convention qu’après 

la fin de celle-ci, les informations de toute nature auxquelles elles pourraient avoir accès dans le cadre 

de l’exécution de leurs engagements. Elles s’engagent également à faire respecter strictement cette 

obligation par leurs personnels. 

Le bénéficiaire doit être informé de son droit d’exercer une opposition à l’échange et au partage 

d’informations le concernant. 

ARTICLE 7 – SYSTEME D’INFORMATION UTILISE 

L’acquisition du logiciel permettant de communiquer avec l’ensemble des partenaires est en cours.  

Dès la mise en place du logiciel, l’ensemble des partenaires sera averti. Un avenant sera établi dès que 

le choix du logiciel sera acté. 

Néanmoins dans l’attente, nous échangeons par mail, appel téléphonique, mise en place de cahier de 

transmissions au domicile et classeur dans les locaux du CRT pour assurer le suivi de la personne 

accompagnée.  
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ARTICLE 8 – COMMUNICATION  

Le CRT s’engage à informer les partenaires sur son évolution et sur les différentes instances qui seront 

mises en place au cours de l’année.  

ARTICLE 9 – CLAUSE DE NON-EXCLUSIVITE 

Les parties déclarent que ce partenariat n’est pas exclusif et n’implique aucune autre obligation que 

celles prévues dans le corps de cette convention.  

De plus, le C.R.T. ne se substitue pas aux intervenants déjà déployés au domicile mais intervient en 

complémentarité des services d’aides de façon graduée :  

− En développant une coordination renforcée des différents acteurs et partenaires du domicile ; 

− En mobilisant son expertise gérontologique et gériatrique ; 

− En proposant une offre de services complémentaires et modulables en fonction des besoins 

identifiés du bénéficiaire et / ou de son aidant ; 

− En mettant à disposition un interlocuteur unique auprès du bénéficiaire, de ses aidants et des 

intervenants du domicile. A ce titre, il s’attache à travailler avec tous les services d’aide opérant sur 

son territoire d’intervention en ne privilégiant aucun service en particulier, ce choix appartenant à la 

personne accompagnée et à son entourage. 

ARTICLE 10 – INFORMATION DES INSTANCES DU C.R.T. ET DU PARTENAIRE  

Le partenariat est présenté à l’information des instances définies par chaque partie (conseil 

d'administration, conseils de la vie sociale, Comité de pilotage, …).   

ARTICLE 11 – MODALITES FINANCIERES 

Le C.R.T. et le partenaire sont financés ou rémunérés selon les conditions de droit commun pour les 

actions et prestations qu’ils réalisent pour leurs bénéficiaires ainsi que pour les actions qu’ils mènent 

de manière coordonnée par la présente convention qui n’est assortie d’aucun accord financier 

spécifique. 

Pour les actions/prestations spécifiques qui font l’objet d’une convention opérationnelle, les règles de 

financement peuvent venir déroger à cet article. Elles seront conformes aux règles de la commande 

publique ainsi que celles de la comptabilité publique.  

ARTICLE 12– EVALUATION ET SUIVI DE LA CONVENTION 

 

La présente convention donnera lieu à une évaluation au moins une fois par an entre le C.R.T. et le 

partenaire concernant, en particulier, les modalités de fonctionnement et de communication. 

Lors de ces rencontres, les équipes des deux parties peuvent échanger autour d’une problématique 
commune ou sur les réalités du terrain afin de développer des échanges, dans une dynamique de liens 
C.R.T.-partenaire.  
 
Les parties définissent des indicateurs de suivi en annexe de la convention. 
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ARTICLE 13 – DATE D’EFFET - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter du 01/09/2025. 

Elle est conclue pour une durée d’un an et renouvelée par tacite reconduction pour la même durée 

sans que la durée totale ne puisse excéder trois ans.  

D’un commun accord, les parties pourront décider expressément de prolonger la convention. Le cas 

échéant, cette décision fera l’objet d’un avenant conformément à l’article 12 et 13 de la présente 

convention.   

Sa durée d’existence est liée au financement du C.R.T. par l’A.R.S. Elle prendra fin immédiatement dès 

l’arrêt par l’A.R.S. du financement du C.R.T.  

ARTICLE 14 – MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION 

Toute modification et/ou évolution du partenariat fera l'objet d'un avenant à la présente convention. 

Il sera négocié entres les parties. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et 

seront soumis à l'ensemble des dispositions qui la régissent. 

La présente convention pourra être résiliée, pour tout motif, par l'une des parties par courrier 

recommandé avec accusé de réception moyennant le respect d'un préavis d’un mois. 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres 

droits qu'elles pourraient faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre 

recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 

contractuelles et restée infructueuses. 

Dans le cas où une des parties serait dans l'impossibilité de continuer l'activité, objet de la convention, 

dans les conditions des présentes, la convention sera résiliée de plein droit étant entendu que cette 

mesure ne saurait donner droit à une quelconque indemnité au profit de l’autre partie. Il en sera de 

même en cas d'incapacité juridique, dissolution ou liquidation judiciaire d’une des parties ou encore 

en cas de non-respect par une des parties des principaux fondamentaux de la République Française. 

Aucune des parties ne pourra être tenue responsable d’un manquement quelconque à ses obligations 

au titre de la présente convention, si un tel manquement résulte d’évolutions législatives ou 

réglementaires ou plus généralement de tout autre événement de force majeure notamment l’arrêt 

du financement du Centre de Ressources Territorial.  
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ARTICLE 15 – LITIGES ET RECOURS 

 

La présente convention et ses annexes, leur interprétation et les avenants éventuels sont soumis dans 
leur intégralité au droit interne français. Il en est ainsi pour les règles de fond comme pour les règles 
de forme. 
 
Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet, 
préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable. En dernier ressort, les litiges qui 
pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution de la présente convention seront soumis 
au tribunal administratif territorialement compétent.  
 
 
 
 
Fait à Marles les mines, le 01/09/2025 en deux exemplaires originaux. 

 
 
 
 

 

Alain DUCONSEIL 
Président de l’association La Vie Active 

Pierre Emmanuel GIBSON, 
Président du SIVOM du Béthunois 
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ANNEXE N°1 : PRESTATIONS PARTICULIERES  

 

Service : SIVOM du Béthunois 

 

Volet 1 :  

 

➢ Orienter des personnes âgées ne pouvant bénéficier du volet 2 pour réaliser des actions de 

préventions et de dépistages.  

 

➢ Orienter des aidants ayant besoin d’un accompagnement particulier.  

 

➢ Mettre à disposition une salle pour réaliser les actions au moins une fois par mois 

 

A la résidence du rivage de Beuvry 

A la résidence sorbiers de Béthune 

A la résidence Guynemer de Béthune  

 

➢ Proposer une collation pour les participants  

 

 

 

Volet 2 :  

 

➢ Solliciter le CRT par le biais du formulaire critère (Cf Annexe 2)  
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ANNEXE N°2 : DECLENCHEMENT D’UNE INTERVENTION A DOMICILE 

 

Après avoir repérer la personne pouvant bénéficier du volet 2 du CRT. 

Le partenaire rempli le formulaire critère ( ci-dessous)  avec le consentement de la personne et le 

transmet par mail à l’infirmière coordinatrice  du CRT.  

Cette dernière organise une visite de pré admission au domicile avec le médecin coordinateur et 

éventuellement une partie de l’équipe pluridisciplinaire.  

A l’issue, le directeur prononce l’entrée du résident dans le dispositif.  
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ANNEXE N°3 : DECLENCHEMENT D’UN HERBEGEMENT TEMPORAIRE 

 

En cas de situation d’urgence, l’EHPAD du Bon air met à disposition (si disponible) un hébergement 

temporaire afin d’assurer la sécurité de la personne accompagnée. ( Contrat de séjour hébergement 

temporaire) 

 

ANNEXE N°4 : ACCES A DES CONSULTATIONS SPECIALISEES 

 

En collaboration avec les partenaires du domicile, le CRT s’engage à accompagner les personnes dans 

les démarches médicales pour accéder à des consultations spécialisées. Pour cela, le CRT met à 

disposition des moyens humains et matériels, en cas de besoin et non prise en charge ALD (Affection 

Longue Durée). 
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